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Réf. : art. 20 du décret n°2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents contractuels de la fonction publique territoriale

Art. 39-2 du décret 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale

Catégorie A ( B ( C (
Collectivité : …………………………………………………………………..

Personne en charge du dossier : ………………………………………..…….

Tél : ……………………………….. Courriel : ………………………………….

Situation administrative de l’agent :

Nom et Prénom : ………………………………………………………

Grade  : ………………………………………………………..………….  Echelon : ………………..

Type du contrat de travail : 

( Contrat de travail à durée indéterminée (CDI), depuis le : ………………………………………..

( Contrat de travail à durée déterminée (CDD), depuis le : …………………………………………

Ancienneté dans la collectivité : ………………………………………………………………..

Motif du recrutement /article du contrat de travail : …………………………………………………………………………………………………………..
Date du début :……………………………… …….. Date de fin :………………………………………
Joindre impérativement les documents suivants :
( Courrier de l’autorité territoriale expliquant les motifs du licenciement envisagé,
( Copie du courrier d’information de l’agent,

( Fiche de poste,

( Evaluation professionnelle,
( Copie du (des) contrat(s) de travail de l’agent.
L’agent a-t-il été informé de cette décision ( OUI ( NON Si oui, date : …………….

L’agent a-t-il été informé de son droit à communication du dossier individuel : 

( OUI ( NON Si oui, date : …………….
A noter : dès l’envoi des documents de saisine par la collectivité, il sera également demandé à l’agent de donner son appréciation sur la façon dont s’est déroulé son contrat pour permettre aux membres de la CPP de rendre un avis objectif.

Tout dossier incomplet ne sera pas présenté à la CCP.
Fait à ………….., le ……………..

Signature de l’autorité territoriale et cachet

DEMANDE D’AVIS POUR :


Licenciement pour insuffisance professionnelle











